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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 21 mai 2021 
 

L'AN DEUX MIL VINGT ET UN, le VINGT-ET-UN du mois de MAI 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de TRÉBEURDEN, 

dûment convoqué le 14 mai 2021  

s'est réuni en séance ordinaire sous la forme d’une visioconférence 
sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire. 

 

Présents :  BOIRON, BILLIOU, BOYER, CHARMENTRAY, GAUTIER, HALNA, HOUSTLER, HUCHER, JULIENNE, LANGLAIS, LE 

BIHAN, LE COZ, LE GUEN, LE HENAFF-LE JEUNE, LE PENVEN, LE PROVOST, MONFORT, MULLER, PIROT, RAMEAU, 

SCHAEFFER-MORIN, TOPART, VELLA. 

 

Procurations :  MAINAGE à BOYER, JEZEQUEL à MULLER, LE BERRE à BILLIOU, MAILLAUD à VELLA 

 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 
 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à 

l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur Franck LE PROVOST ayant obtenu la majorité des suffrages, a été 

désigné pour remplir ces fonctions, qu'il a acceptées. 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée le procès-verbal du 23 mars 2021. Monsieur MULLER fait 

observer que l’ordre défini dans le préambule pour les votes n’apparait pas, et que l’ordre non 

respecté lors d’un vote n’est pas mentionné dans le PV. De plus, pour le point sur l’évolution de la 

taxe d’habitation, la formulation fait penser à une évolution, or il s’agit d’une addition de 19,53%, il 

faut indiquer que cela correspond à la part départementale.  

Le procès-verbal est approuvé sans autres observations. 

 

I – FINANCES COMMUNALES 

1 – Tarifs 2021 - billetterie 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée la proposition de tarifs pour la saison culturelle 2021-2022. 

Madame TOPART explique qu’une simplification est pensée et que selon la catégorie, ils s’échelonnent 

pour les abonnés de 11 à 20 €, pour le plein tarif de 8 à 42 €, et pour les jeunes (qui évolue aux moins de 

25 ans), de 4 à 14 €. Le tarif guichet varie de 6 à 29 € et le tarif « réduit guichet » (pour les groupes d'au 

moins 8 personnes, les comités d'entreprises partenaires, les étudiants, les demandeurs d'emploi, les 

bénéficiaires du RSA et de l’AAH, les intermittents du spectacle, et les résidents de Trébeurden) est compris 

entre 5 et 25 € selon la catégorie. 

Le tarif bon plan est intégré pour bénéficier d’un tarif avantageux s’il reste des places. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de fixer les tarifs 2021 suivant le tableau ci-après annexé, 

- APPROUVE les conditions spécifiques suivantes : 

- Tarif réduit : groupes d'au moins 8 personnes, comités d'entreprises partenaires, étudiants, demandeurs 

d'emploi, bénéficiaires du RSA et de l’AAH, intermittents du spectacle, résidents de Trébeurden. 

- Tarif jeunes : destiné aux moins de 25 ans. 
 

 
 
2 – Tarifs 2021- locations 
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Madame le Maire soumet à l’Assemblée la nouvelle grille tarifaire de mise à disposition du centre 

« le Sémaphore ». 

Madame TOPART annonce que le tarif pour l’école disparait (action communale), la caution 

évolue de 300 à 800 €, les tarifs de l’entretien sont harmonisés. 

Monsieur LE PROVOST explique la volonté d’apporter une clarté. Il y a une stabilité, sauf exception, 

vu le contexte du COVID. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE la grille tarifaire relative à la mise à disposition du centre le Sémaphore ci-après 

annexée. 
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3 – Exonérations  
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée la proposition de prévoir, dans le cadre de la situation 

exceptionnelle liée à la crise sanitaire, une exonération tarifaire pour les droits de place portant sur 

l’installation de terrasse sur le domaine public. 

Madame LE HENAFF se demande combien de demandes ont été reçues ? 

Madame le Maire répond deux. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE à titre exceptionnel de l’exonération tarifaire pour l’année 2021 des occupations du domaine 

public pour les terrasses autorisées. 

 
4 – Tarifs camps 
 

Madame le Maire présente les projets de camps arrêtés pour l'été 2021 et les tarifs correspondants. 

Deux séjours à GUERLEDAN sont envisagés du 22 au 30 juillet 2021 pour 24 jeunes de 11 à 13 ans (12 

places) et 14-17 ans (12 places). Les tarifs de ces séjours, calculés en fonction du quotient familial, varient 

de 140 € à 230 €. 

Le versement d’arrhes est demandé à hauteur de 50% du coût des séjours afin de valider l’inscription. 

Monsieur LANGLAIS s’interroge sur l’adaptation des tarifs selon le quotient aux familles modestes ? 

Madame le Maire indique que le même quotient a été retenu, en cas de difficultés, le CCAS peut 

accompagner. Une communication sera effectuée en ce sens. Le coût du séjour s’élève à 512 € par 

jeune et revient à 358 € avec la déduction de la participation CAF. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE, les tarifs des camps extérieurs de l’été 2021, qui sont calculés en fonction du quotient 

familial : 

- Camps séjour à GUERLEDAN : 230 € à 320 € 

- DECIDE de solliciter le versement d’arrhes à hauteur de 50% du coût des séjours afin de valider 

l’inscription. 

 

5 – Subvention au comité du souvenir français 
 

Madame le Maire propose à l’Assemblée d’attribuer une subvention de 1 000 € au comité souvenir 

Français dans le cadre de la réalisation du projet de création d’une « tombe de regroupement » dans 

le cimetière communal. Cet investissement mémoriel dont le coût s’élève à 4 243 € TTC consiste à 

implanter dans le carré militaire un caveau 2 places pouvant accueillir 20 reliquaires et à poser une 

pierre tombale sur laquelle seront gravés les identités des Morts pour la France qui y seront transférés.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DÉCIDE d’accorder une subvention de fonctionnement d'un montant de 1 000 € (mille euros) à 

l’association « Comité du souvenir Français » pour la réalisation du projet de création d’une « tombe de 

regroupement » dans le cimetière communal. 
 

6 – Demande de participation de l’OGEC 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de participation financière aux frais de 

fonctionnement de l’école Saint-Joseph de Pleumeur-Bodou, école privée sous contrat d’association, 

et fréquentée par 36 élèves trébeurdinais (23 élémentaires et 13 maternelles). 
Monsieur LE PROVOST explique qu’il y a eu modification du Code de l’éducation en 2019 avec une 

notion de fratrie retenue. 

L’article L442.5.1 du Code de l’éducation dispose que « la contribution de la commune de résidence pour un 

élève scolarisé dans une autre commune dans une classe d’un établissement du premier degré sous contrat d’association 

constitue une dépense obligatoire lorsque cette contribution aurait également été due si cet élève avait été scolarisé 

dans une des écoles publiques de la commune d’accueil. 
En conséquence, cette contribution revêt le caractère d’une dépense obligatoire lorsque la commune de résidence … 

ne dispose pas des capacités d'accueil nécessaires à la scolarisation de l'élève concerné dans son école publique ou 

lorsque la fréquentation par celui-ci d'une école située sur le territoire d'une autre commune que celle où il est réputé 

résider trouve son origine dans des contraintes liées (alinéa 2), à l’inscription d’un frère ou une sœur dans un établissement 

scolaire de la même commune. 

Le nombre d’élèves scolarisés à l’école Saint-Joseph de Pleumeur-Bodou et dépendant d’une fratrie 

dont un frère ou une sœur est inscrit dans un établissement scolaire cette commune s’élève à 11 (9 
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élémentaires et 2 maternelles), et compte-tenu du coût moyen départemental par élève des écoles 

publiques, fixé selon la note de la Préfecture en date du 12/12/2019, le montant de la contribution à 

verser par la commune de Trébeurden à l’OGEC de l’école Saint-Joseph de Pleumeur-Bodou serait de 

6 888,78 € (2 x1388,25 €) + (9 x 456,92 €) 

Madame SCHAEFFER-MORIN estime que la notion de fratrie est peu lisible. Elle comprend qu’un enfant 

ne coûte pas, alors que pour deux il faut contribuer ? 

Madame le Maire évoque le caractère obligatoire généré par le texte. 

Madame SCHAEFFER-MORIN évoque le courrier du Préfet qui indique que ce coût s’applique aux écoles 

sous contrat d’association, et à vocation à s’appliquer dès lors que la commune de résidence ne 

dispose pas sur son territoire d’une école publique, cela semble contradictoire. 

Madame le Maire fait observer que jusqu’à la modification, il n’y avait pas de financement. Le décret 

est postérieur au courrier du Préfet, et cela devient obligatoire. La demande de l’OGEC a été étudiée 

pour que la réponse porte sur les seules obligations légales. 

Monsieur LANGLAIS évoque que cela ne s’applique pas si deux enfants sont dans une même école, 

mais s’applique si un autre enfant est au collège. 

Monsieur RAMEAU confirme que cela est paradoxal, seule la notion d’établissement est écrite. 

Monsieur LANGLAIS souligne le délai de 15 jours après l’inscription dont dispose l’école pour faire la 

demande de participation, et évoque l’objectif de simplification mais estime qu’un point de vérification 

s’impose. 

Monsieur LE PROVOST précise que le contrôle de légalité vérifiera à l’issue de la transmission de la 

délibération. 

Monsieur LANGLAIS souligne la légalité du versement mais s’interroge sur les motivations pour le faire. 

Madame le Maire propose de voter pour l’année 2021 et propose de réévaluer la situation en rappelant 

que l’objectif n’est pas de financer tous les enfants de l’école Saint-Joseph. 

Madame LE BIHAN relève la double peine de perdre des élèves et de devoir payer. 

Madame le Maire ajoute avoir reçu des demandes de financement de la commune voisine car un 

enfant est au collège. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, Mesdames MONFORT et TOPART n’ayant pas pris part 

au vote, par 5 voix pour, dix contre (Mesdames LE COZ, VELLA, LE HENAFF, MAILLAUD, JEZEQUEL, SCHAEFFER-MORIN, 

LE BIHAN, Messieurs RAMEAU, LANGLAIS et MULLER) et dix abstentions (Mesdames HOUSTLER, LE BERRE, LE PENVEN, 

Messieurs LE GUEN, GAUTIER, BOYER, MAINAGE, HALNA, CHARMENTRAY, BILLIOU), 

- EMET un avis défavorable à la demande de participation financière émise par l’OGEC de l’école Saint-

Joseph de Pleumeur-Bodou. 

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 

1 – Recrutements saisonniers 
 

Madame le Maire soumet au Conseil Municipal la proposition de recrutement de personnel saisonnier en 

complément de la délibération adoptée le 26 mars 2021. 

Monsieur LANGLAIS souhaite savoir s’ils seront pourvus ? 

Madame le Maire le confirme, ce qui n’est pas le cas dans d’autres communes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE le recrutement d’agents temporaires pour les périodes suivantes : 

- Le centre « Treb Activ » : 1 adjoint administratif (28/35 h), un animateur sportif (35h) du 8 juillet au 27 août 

2021 et un animateur sportif (35h) du 8 au 20 août 2021, 

- Les camps sportifs à Guerlédan du 22 au 30 juillet 2021 pour 24 jeunes de 11 à 13 ans (12 places) et 14-

17 ans (12 places) : 2 animateurs du 20 au 30 juillet 2021 et 2 stagiaires, 

- L’Accueil de Loisirs : 3 animateurs (35 h) du 07 au 30 juillet et 2 animateurs (35 h) du 02 au 27 août 2021, 

et 6 stagiaires BAFA sur la période. 

- DIT que les crédits correspondants à ces recrutements sont inscrits au budget 2021 et que ces agents 

seront rémunérés sur la base du traitement brut indiciaire au prorata de leur temps de travail. 

 

2 – Création d’un emploi de conseiller numérique 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de sélection de la candidature de la commune au 

dispositif « conseiller numérique » mis en place par l’Etat, qui nécessite un conventionnement pour une 

prise en charge financière de l’emploi à hauteur de 50 000 € sur la durée du contrat. 

Monsieur LANGLAIS s’interroge sur les objectifs de ce poste ? 
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Madame le Maire explique que cette personne aidera à lutter contre la fracture numérique, et aura la 

possibilité d’intervention à domicile, à l’école, à l’EHPAD, au collège, en ateliers, en association avec la 

commune de Pleumeur-Bodou pour une offre sur le territoire. 

Monsieur LANGLAIS souhaite connaitre les actions prévues à l’école ? 

Madame le Maire évoque l’exemple des pratiques aux bons usages. 

Monsieur LANGLAIS se demande si une dotation matérielle est envisagée ? 

Madame le Maire précise qu’elle est déjà existante. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

notamment l’article 3 II, 

Vu le décret n°88-145 pris pour l’application de l’article 36 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 

publique territoriale, 

VU le budget de l’année 2021 et la délibération du 08 décembre 2017 modifiée relative au RIFSEEP, 
 

- DECIDE de créer un emploi non permanent à temps complet de catégorie C afin de permettre le recrutement 

d’un conseiller numérique dans le cadre du dispositif « France Services » pour une durée de 36 mois. 
- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à la réalisation de ce projet. 

 

III – AFFAIRES FONCIERES 

Madame le Maire demande à Monsieur BOYER d’exposer à l’Assemblée le projet d’aménagement 

envisagé sur plusieurs parcelles situées le long de la corniche de Goas-Treiz, en zone NL (espace 

remarquable). 

Monsieur BOYER précise qu’il vise à protéger le cordon dunaire de Goas Treiz et le marais du Petit Quellen, 

et à valoriser les deux entités en établissant une connexion entre les deux sites séparés actuellement par 

la route départementale. La restauration de ces milieux littoraux et marins s'établit dans une approche 

respectueuse de l’environnement et de la qualité paysagère, en concertation avec les acteurs locaux, 

associatifs, techniques et institutionnels. 

Il permet en outre la sensibilisation du public à la biodiversité et à la préservation de sites remarquables et 

la création d’une véritable entrée de plage en réalisant des aménagements propices à la protection de 

la dune et aux activités ludiques et récréatives (sentier de randonnée, pose de mobilier : bancs pour 

contempler le paysage, tables de pique-nique…). 

Le projet nécessite des acquisitions de terrains, sur la base d’un prix négocié par voie amiable à hauteur 

de 2,50 €/m2. 

Madame LE BIHAN ajoute qu’il s’agit d’acquérir 5 parcelles, dont l’une est en copropriété avec la 

commune. Tous les propriétaires ont donné leur accord, des cheminements sont envisagés, ainsi que la 

protection du cordon dunaire. Une rencontre est prévue avec le département, titulaire du droit de 

préemption. La rédaction des actes sera confiée au Centre de Gestion, et Jacques MAINAGE 

représentera la Commune. Le coût de cette opération s’élève à 16 525 €, le prix au m2 étant identique à 

celui retenu en 2017. 

Monsieur MULLER se demande pourquoi la commune est chargée de l’achat et non le département ou 

le conservatoire du Littoral ? 

Madame LE BIHAN précise que la maîtrise foncière facilite les aménagements 

Madame le Maire ajoute que le département a exprimé ne pas souhaiter se porter acquéreur, mais à un 

intérêt des acquisitions sur l’autre côté de la voie. 

Monsieur MULLER s’interroge sur les parkings qui sont éloignés ? 

Madame LE BIHAN explique qu’il n’y a pas de parkings prévus, c’est une zone NL. Les promeneurs 

accèdent à pied. 

Monsieur BOYER évoque l’accès possible pour les riverains, et cela évite l’empiètement de la dune. Pour 

information, une protection sera mise en place pour ne pas que les spectateurs du Tour de France 

empiètent. 

Monsieur LANGLAIS évoque la servitude de passage marquée sur le plan et se demande si le GR fera le 

tour de la pointe ? 

Madame le Maire rappelle qu’une servitude de passage n’est pas un GR et l’objectif de que la Servitude 

de Passage des Piétons sur le Littoral soit effective sur tout le territoire. 
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Monsieur LANGLAIS se demande pourquoi ne pas étendre les acquisitions aux trois parcelles voisines ? 

Madame le Maire répond que seules les parcelles non entretenues sont acquises et Madame LE BIAHN 

que les autres constituent des jardins. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE l’acquisition des parcelles nécessaires à la réalisation d’un projet d’aménagement à 

Goas Treiz selon le détail suivant : 

 

Aménagement - Goas Treiz 

Parcelles Propriétaire Surface Prix 

AL 196 Consorts LETELLIER 1032 m2 2 580 € 

AL 197 Madame GEFFROY 881 m2 2 202.50 € 

AL 198 Monsieur LERAY 3 215 m2  8037,50 € 

AM 435 Consorts MOREAU 931 m2 2 327,50 € 

AM 686 Consorts BETTON 551 m2 1 377,50 € 

TOTAL 9 908 m2 16 525 € 
 

- DESIGNE le service droit des sols du centre départemental de gestion pour la rédaction des actes 

d’acquisition, 

- DESIGNE Monsieur Jacques MAINAGE, 1er Maire-Adjoint, pour représenter la Commune lors de 

l’établissement des formalités de cession, 

- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer les actes et toute autre pièce nécessaire à 

l’aboutissement du dossier, 

- DIT que les frais liés à ces acquisitions seront intégralement supportés par la Commune. 

 

IV – URBANISME 

Madame le Maire sollicite l’autorisation de déposer une déclaration préalable pour des travaux sur la 

parcelle AK n°123 sur laquelle est implantée l’école de voile. 

Le projet consiste à réaliser un auvent, à aménager une palissade et à réaliser un bardage bois sur un 

cabanon existant. 

Monsieur MULLER se demande s’il s’agit seulement d’une question d’esthétique ? 

Madame le Maire répond que c’est pratique car la remorque et le carburant doivent être mis à l’abri. 

Monsieur MULLER s’interroge sur l’avancement du projet de l’école de voile ?  

Madame le Maire évoque les travaux liés à cette DP et au changement des grilles, et évalue ce projet 

sur une durée de 2 à 3 ans. Elle rappelle que le projet posait problème sur le volet stationnement, il n’y a 

pas de maîtrise foncière. Elle ajoute que le projet de plan nautique intégré fonctionne sur d’autres 

aspects, pour le Cap Plongée. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- AUTORISE le Maire à déposer une déclaration préalable sur la parcelle cadastrée section AK n°123 

sur laquelle est implantée l’école de voile, afin de réaliser un auvent, d’aménager une palissade et de 

réaliser un bardage bois sur un cabanon existant. 

 

V – CONTENTIEUX 

1 – Affaire sable coquillier 
 

Madame le Maire informe l’Assemblée de l’arrêt de la Cour d’Appel de NANTES en en date du 22 

décembre 2020 rejetant les requêtes formées par plusieurs collectivités, dont la Commune de Trébeurden, 

contre les arrêtés des Préfets des Côtes d’Armor et du Finistère du 01 décembre 2015 autorisant la CAN à 

exploiter une concession de sable coquillier et instituant une commission de suivi, d’information et de 

concertation. 

Madame le Maire propose de l’autoriser à ester en justice pour intenter un pourvoi et intenter au nom de 

la Commune les actions à l’encontre de tous les actes administratifs relatifs à la concession de la pointe 

d’Armor auprès de toutes les juridictions nationales administratives ou judiciaires, européennes ou 

internationales et, de tout degré de juridiction. 
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Monsieur BOYER ajoute que Lannion Trégor Communauté mène les actions et que la commune doit y 

adhérer. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

VU l’arrêté du préfet du Finistère n°2015335-0004 du 1er décembre 2015 d’ouverture des travaux miniers 

Concession du sable coquillier de la pointe d’Armor 

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2015335-0005 du 1er décembre 2015 portant autorisation d’occupation du 

domaine public maritime en vue de l’exploitation de la concession de sables calcaires coquilliers dite 

« concession de la pointe d’Armor » 

VU l’’arrêté inter-préfectoral n°2015335-0008 du 1er décembre 2015 portant création de la Commission de 

suivi d’information et de concertation 
 

- AUTORISE le Maire à ester en justice auprès du Conseil d’Etat dans le cadre du pourvoi formé contre la 

décision de la Cour Administrative d'Appel de Nantes rendue le 22 décembre 2020, 

 - AUTORISE le Maire à ester en justice pour intenter au nom de la Commune les actions à l’encontre de 

tous les actes administratifs relatifs à la concession de la pointe d’Armor auprès de toutes les juridictions 

nationales administratives ou judiciaires, européennes ou internationales et, de tout degré de juridiction. 

 
2 – Affaire opposition à DP n° 20C0164 
 

Madame le Maire informe l’Assemblée du dépôt d’une requête devant le Tribunal Administratif de 

RENNES par Monsieur REITZAUM. 

Le requérant sollicite l’annulation de l’arrêté d’opposition à la déclaration préalable n° 20C0164 en date 

du 28 janvier 2021 relatif à la rénovation d’une construction sur une parcelle située rue de l’Ile Grande à 

Trébeurden. 

Madame le Maire propose de l'autoriser à ester en justice et de solliciter le cabinet LEXCAP, avocats à 

SAINT-GREGOIRE, et l’assureur communal, pour préparer la défense de la Commune. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- AUTORISE Madame le Maire à ester en justice devant le Tribunal Administratif de RENNES dans le cadre 

la procédure n° 2102383-1 formée par Monsieur REITZAUM, relative à la demande d’annulation de l’arrêté 

d’opposition à la déclaration préalable n° 20C0164 en date du 28 janvier 2021 portant sur la rénovation 

d’une construction sur une parcelle située rue de l’Ile Grande à Trébeurden, 

- DECIDE de solliciter le cabinet d’avocats LEXCAP à SAINT-GREGOIRE, et l’assureur communal, pour 

organiser la défense de la Commune. 

 

VI – LANNION-TREGOR COMMUNAUTE 

Lannion-Trégor Communauté assure une mission conseil depuis plusieurs années auprès de la Commune 

dans le cadre du schéma de mutualisation afin d’aider à une meilleure maîtrise des consommations 

énergétiques (bâtiments, éclairage public, flotte de véhicules) et propose à ses communes membres, le 

service de Conseil en Energie Partagé (CEP). 

Les objectifs du service CEP sont de mettre en place une politique durable de gestion du patrimoine et 

des consommations énergétiques, de diminuer les consommations énergétiques et développer les 

énergies renouvelables pour lutter contre le changement climatique et la dépendance aux énergies 

fossiles, limiter le poids des factures énergétiques sur le budget de fonctionnement des communes à court 

et long termes, optimiser les performances énergétiques et environnementales des projets. 

Les services payants seront facturés au temps passé, selon le tarif d’assistance ponctuelle. La convention 

est signée pour une durée de 3 ans. 

Monsieur LE PROVOST sollicite l’engagement des DPE pour les bâtiments à réhabiliter rapidement. 

Madame le Maire ajoute que cela n’exclut pas de solliciter des prestataires sur devis. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité ;      
- AUTORISE Madame le Maire à signer une convention avec Lannion-Trégor Communauté afin de 

bénéficier de l’assistance à la maîtrise des consommations énergétiques (bâtiments, éclairage public, flotte 

de véhicules) par l’intermédiaire du service de Conseil en Energie Partagé (CEP). 

- APPROUVE les conditions d’adhésion qui appellent une tarification aux conditions fixées par le conseil 

communautaire, 
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- DESIGNE Monsieur Yannick HALNA en qualité d’élu référent et le Directeur des Services Techniques et le 

responsable des projets en qualité d’agents techniques référents pour la Commune. 

 

VII – SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE 

1 – Travaux rue Guy Le Borgne 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie relatif 

au déplacement du foyer d’éclairage public I 549 rue Guy Le Borgne. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE le projet relatif au déplacement du foyer d’éclairage public I 549 rue Guy Le Borgne 
présenté par le syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 1 800 

€ TTC (coût total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à 

titre indicatif à 1 152,78 €, 

- DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat, celui-ci bénéficiera 

du fonds de compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement 

calculée selon les dispositions du règlement financier du SDE 22, calculée sur la base de la facture 

entreprise affectée du coefficient moyen du marché augmentée de frais d’ingénierie au taux de 8% en 

totalité à la charge de la collectivité, auquel se rapportera le dossier. 

L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois selon le paiement effectué à l’entreprise en un ou plusieurs 

acomptes puis un décompte, au prorata du paiement. 
 

2 – Travaux au Castel 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie relatif 

à l’installation de deux bornes prises de courant au Castel. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-six voix pour et une abstention (Madame 

BOIRON) 
 

- APPROUVE le projet relatif à l’installation de deux bornes prises de courant au Castel présenté par le 

syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 14 000 € TTC 

- DIT que ces travaux sont propriété de la commune qui devra inscrire le montant en totalité en dépenses. 

Parallèlement, elle percevra du SDE 22 une subvention d’équipement au taux de 20% du montant HT. 

Les travaux seront réalisés dans le cadre d‘une convention de mandat qui devra être transmise au SDE 

22 avant tout commencement d’exécution. 

Les montants seront ajustés en fonction du coût réel des travaux. En fin de chantier, le syndicat transmettra 

un procès-verbal de remise d’ouvrage à la Commune afin de lui permettre de gérer les installations après 

leur mise en service.  

 - AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer la convention de mandat proposée par le 

SDE 22 

 

3 – Majoration de la provision annuelle 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’afin de répondre aux besoins de réparations 

ponctuelles sur l’éclairage public, et notamment la remise en état des foyers divers isolés suite à des 

pannes, accidents ou vandalisme, le SDE doit obtenir pour chaque intervention une délibération.  

Pour simplifier cette procédure, Madame le Maire propose de majorer de 5 000 € la provision annuelle 

pour l’année 2021 adoptée par délibération du 29 janvier 2021 à hauteur de 5 000 € HT. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE l’affectation d’une enveloppe annuelle de 10 000 € HT dans la limite de laquelle Madame le 

Maire sera habilitée à approuver des travaux de faible montant pour répondre aux besoins de 

maintenance de l’éclairage public auprès du syndicat Départemental d’Energie, 

- DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat d’énergie, ce dernier 

bénéficiera du FCTVA et percevra de notre Commune une subvention d’équipement au taux de 75% 

majoré d’un plafonnement éventuel appliqué sur le coût du matériel (si matériel non standard), calculée 

sur le montant hors taxe de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée 

des frais de maîtrise d’œuvre au taux de 8% conformément au nouveau règlement financier adopté le 

20 décembre 2019. 
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Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se 

rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le Syndicat d’Énergie aura 

réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement de celle-ci. 

 

X - AFFAIRES DIVERSES 

 

1- Jurés d’Assises 2022 : Le tirage au sort pour l’année 2022 a désigné : 
 

Madame Jeanne GUILLOU, Monsieur Erwan BIDEAU, Monsieur Patrick JEZEQUEL, Madame Maryvonne LE 

COCGUEN, Monsieur Aboudi BOUCHARE, Monsieur Claude LORRAIN, Monsieur Jean-Yves LE DU, Madame 

Chantal LE HEGARAT, Monsieur Gérard CAPRAGA. 

 

2 - Travaux 
 

Monsieur HALNA évoque les attributions des marchés de voirie : 

- Programme 2021 : société COLAS est intervenue en mai 

- Reprise des trottoirs rue des Primevères : Armor TP interviendra en juin  

- Reprises diverses de voirie : La société Eurovia interviendra en juin 

- L’aménagement prévu rues de Kernévez et de Bérivoallan a fait l’objet d’un questionnaire, la 

phase d’expérimentation va débuter (mise en sens unique véhicule, double sens vélo) 

 
3 – Elections et tour de France 
 

Madame le Maire informe de la localisation des bureaux de vote au Sémaphore (bureaux 3 et 4) et à la 

salle omnisports (bureaux 1 et 2) pour les scrutins des 20 et 27 juin, ce qui permet d’avoir des espaces 

suffisants pour les doubles scrutins en période de crise sanitaire, et libère des locaux qui sont occupés par 

les services. 

Monsieur LANGLAIS s’interroge sur la possibilité d’utiliser la salle multi activités ? 

Madame le Maire rappelle que toute la voie départementale est fermée de 10h04 à 14h10 

Monsieur HALNA rappelle le besoin de bénévoles pour les 56 voies à contrôler, seules 6 personnes se sont 

portées volontaires. 

Madame le Maire évoque la recherche d’assesseurs. 

 

4 – Station d’épuration 
 

L'enquête publique se déroulera du mardi 15 juin 2021 (9 h 00) au vendredi 16 juillet 2021 (17 h 00) en 

Mairie (siège d’enquête) et dans les bureaux de Lannion Trégor Communauté. 

Madame Martine VIART, commissaire enquêteur assurera les permanences : 

En Mairie de TREBEURDEN (siège de l’enquête) : 

   - le mardi 15 juin 2021 (9 h 00 à 12 h 00), 

   - le vendredi 25 juin 2021 (de 14 h 00 à 17 h 00), 

   - le vendredi 16 juillet 2021 (de 10 h 00 à  12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 00),  

A LANNION TREGOR COMMUNAUTE : 

   - le mercredi 7 juillet 2021 (de 14 h 00 à 17 h 00). 

5 - Question du groupe « Vivons Trébeurden » 
 

5.1 : Il avait été évoqué lors du précédent Conseil Municipal du 26 mars, une présentation des objectifs 

du "plan vélo" en avril. Pouvez-vous nous présenter les objectifs de votre plan vélo et les secteurs où les 

aménagements sont pressentis ? 
 

Madame le Maire annonce qu’un point complet sera fait lors d’un prochain Conseil, un schéma vélo 

s’affine et va être présenté en juin ou juillet. 

 

5.2 : Un Club de plage proposera cet été des activités pour les enfants à Tresmeur. Nous nous étonnons 

de ne pas avoir vu de lot sur ce sujet dans l'appel à candidature regroupant les activités et animations 

de l'été. Nous aimerions connaître le mode d'attribution de ce type d'activité ? Une autorisation 

d'occupation du Domaine Public Maritime a-t-elle été délivrée ? Y aura-t-il des besoins en terme de 

matériel communal ? L'arrivée de cette nouvelle offre aura-t-elle un impact sur les activités populaires de 

Tréb'Activ, mises en place sur la plage pour les grands et les petits, et accessibles à tous (pour la plupart 

gratuites et ouvertes à tous, ou payantes à 2-3 euros la séance) ? 
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Madame le Maire précise qu’il n’y a pas d’attribution communale, c’est une initiative particulière et 

l’autorisation est délivrée par la DDTM. Elle a été accordée, avec une réduction de la redevance. La 

commune loue des cabines de plage pour le stockage du matériel, il s’agit d’une complémentarité, pas 

de concurrence. 

Madame SCHAEFFER-MORIN s’interroge sur la localisation ? 

Madame le Maire indique qu’il s’agit de l‘entrée de plage.  

 

5.3 : Nous souhaiterions avoir une présentation rapide de tous les projets proposés au budget participatif 

et des critères qui ont conduit à la sélection de 4 projets parmi ceux-ci. 
 

Madame PIROT présente un diaporama et indique le groupe de travail a examiné les projets et une 

analyse des services a donné lieu à l’émission d’avis. 4 projets ont été retenus (tourniquet PMR, la cabane 

à dons, des agrès extérieurs, l’aménagement PMR de la corniche de Pors Mabo) et 4 ont été sortis pour 

l’instant (le tapis d’accès aux plages pour les PMR est réalisé sur budget municipal, 1 se situe sur un terrain 

privé et en bande des 100 m (rénovation d’un escalier à Pors Raden), 1 est pour l’instant retiré (balisage 

du trail), 1 comprend des travaux en étude). 

Madame le Maire évoque le dispositif LTC « traces de trail » qui existera bientôt, et que des précisions 

seront à apporter pour les prochains projets. 

Environ 160 votants se sont exprimés, dont un groupe de TAP.  

 

 
Fin de la séance à 20 h 26 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 

 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BOIRON Bénédicte   

MAINAGE Jacques   

VELLA Viviane   

BILLIOU Antoine   

LE BERRE Sandrine   

BOYER Laurent   

LE BIHAN Brigitte   

HALNA Yannick   

PIROT Geneviève   

RAMEAU Pierre   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

GAUTIER Pierre-Louis   

LE PENVEN Morgane   

JULIENNE Didier   

TOPART Karine   

LE PROVOST Franck   

LE COZ Valérie   

HUCHER François   

MONFORT Annaïg   

LE GUEN Guillaume   

MAILLAUD Nelly   

CHARMENTRAY Stéphane   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   

HOUSTLER Colette   

LANGLAIS Mathieu   

JEZEQUEL Sylvie   

MULLER Olivier   
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Question de la population à l’issue de la séance du 21 mai 2021 

 

Madame le Maire évoque la demande reçue sur les frelons et les piégeages, avec des dispositifs 

innovants. Elle propose de chercher d’autres systèmes pour compléter l’offre. 


